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I- Contexte et justification 
 

Les Objectifs de Développements Durables (ODD) adopté en 2015 par l’ONU sont fondés sur 

trois (03) piliers que sont le social, l’économique et l’environnemental. Ils visent 
principalement à l’orée de 2030 l’élimination de la pauvreté sous toutes ses formes et partout dans 

le monde. 

L’atteinte de ces objectifs ne sera possible que si les efforts sont consentis fondamentalement 
sur le pilier social au travers de l’équité social ou la possibilité pour chacun d’accéder à des ressources 

et des services de base pour satisfaire à ses besoins essentiels (éducation, santé, emploi, logement, 

nourriture, mobilité). C’est la condition sine qua non pour un développement qui ne laisse 

personne de côté et qui profite à tous. 

Le Togo, à l’instar des autres pays d’Afrique, fait des efforts pour la réalisation des ODD par 

la mise en place des divers politiques et programmes comme le Plan National de 

Développement (PND) de 2018-2022 qui vise la mis en place des stratégies de juste équilibre 

entre les piliers sociaux, économiques et environnementaux pour garantir un développement 

durable.  

S’appuyant sur le cadre institutionnel existant, l’ONG APEB, une organisation de la société 

civile Togolaise intervenant dans la partie sud du pays, plus précisément dans la région 

Maritime, mène des actions visant à l’atteinte de certains de ces Objectifs de Développement 
Durable (ODD) notamment les ODD 1, 2 et 3 (ODD 1 éliminer la pauvreté sous toutes ses 

formes et partout dans le monde ; ODD 2 éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, 

améliorer la nutrition et promouvoir une agriculture durable ; ODD 3 donner aux individus les 

moyens de vivre une vie saine et promouvoir le bien être à tous les âges) 

Pendant plus de dix (10) ans, APEB a mobilisé des ressources financières et matérielles pour 

organiser et accompagner près de trois cent (300) femmes enceintes/mères séropositives VIH+ 

dans trois districts sanitaires que sont les Lacs, le Bas-mono et le Yoto.  

 

Ces efforts déployés par APEB auprès et avec ces femmes en vue de réaliser les dispositions 

stratégiques des ODD 1,2 et 3 trouvent un écho favorable à travers son programme dénommé 

« Protection et promotion des droits des femmes enceintes liées à la pratique de la PTME dans 

les districts sanitaires des Lacs, du Bas-Mono et de Yoto au Togo ».  

  

L’évaluation de ce programme en 2022, après une analyse critique des actions, des stratégies et 

des résultats obtenus qui semblent largement satisfaisant, a recommandé l’élargissement et la 

réorientation des interventions vers une cible plus large notamment les « femmes vulnérables » 

en générale des trois districts sanitaires. L’avantage serait qu’APEB sortirait ainsi du cadre 

restreint du VIH et de la sérophobie pour agir dans un contexte plus globalisant mettant en 

exergue la spécificité des dispositions des ODD dont elle est partie prenante.  

 

Un nouveau projet voit le jour début octobre qui s’assigne pour mission durant les trois (03) 

prochaines années de « Renforcer l’indépendance économique des femmes et leurs accès aux 

soins de santé primaire ». 

Ce projet va s’engager sur deux axes auprès des femmes vulnérables des communautés des 

Lacs, du Bas-Mono et de Yoto où il sera mis en œuvre : (i) réaliser l’autonomisation ou 

l’indépendance économique de 525 femmes vulnérables des trois districts ; (ii) favoriser, en 

s’appuyant sur les droits humains, l’accès de ces femmes vulnérables aux soins de santé 

primaire en ce qui concerne la prévention (l’information), la promotion à la santé, 

l’éducation à la santé, l’éducation à la sexualité. 

 



 3 

Pour y arriver, l’ONG APEB sait par avance qu’elle doit disposer des données hautement 

précises sur les cibles et les zones d’intervention du projet. Ceci suppose l’élaboration d’une 

cartographie des sites et la collecte de données de base de qualité pour un début rassurant et une 

mise en œuvre réglementée.  

Les données à collecter tournent autour des indicateurs relatif au poids de la tradition dans la 

perception qui est faite aux femmes et leurs capacités à prendre des décisions au sein de leur 

ménage et dans la communauté, le revenu mensuel moyen de ces femmes vulnérables, leur 

degré d’accès ou de fréquentation des centres de santé, leur niveau d’accès à l’information 

sanitaire, le nombre de repas pris dans les familles par jour, le nombre d’enfants scolarisés sur 

le totale d’enfants nés dans le ménage. 

La précision et l’objectivité qui vont caractériser cette étude confèreront aux données collectées 

toute leur qualité et leur réalisabilité.   

 

Les présents termes de référence sont élaborés pour préciser les conditions dans lesquelles cette 

étude sera faite. 

 

 

II- Objectifs 
 

L’objectif général de cette étude est de favoriser les conditions d’une mise en œuvre optimale 

du projet en vue de l’atteinte des indicateurs. 
 

Plus spécifiquement, il s’agira de : 

- Faire la collecte systématique des données de base relatives aux indicateurs du projet 

sur l’ampleur et le poids du phénomène de vulnérabilité en lien avec les normes et 

pratiques culturelles sur la vie des femmes, leurs accès aux droits relatifs à la santé et 

aux ressources économiques, leurs habitudes culinaires, leurs revenus journaliers, 

mensuels et annuels et leur place, rôles et responsabilités selon l’organisation sociale 

propre à leurs communautés ; 

- Etablir une cartographie des zones d’intervention en lien avec les éléments d’analyse 

des indicateurs ; 

- Faire des recommandations pertinentes pour une meilleure mise en œuvre du projet ; 

 

III- Résultats attendus 
 

- Les informations de base des différents indicateurs sont connues ; 

- Une cartographie précisant les zones d’intervention du projet avec leurs spécificités est 

disponible ; 

- Des recommandations pertinentes visant à l’amélioration de la mise en œuvre du 

nouveau projet sont suggérées. 

 

IV- Méthodologie 
 

Pour cette étude, l’ONG APEB souhaiterait qu’il soit privilégié, les techniques de collecte 

d’informations favorisant la participation, l’interactivité et l’inclusivité des cibles retenues et 

interrogées. Le but recherché est qu’au terme de cette activité, l’APEB puisse disposer de 

données de base claires, précises et fiables sur les indicateurs contractuels. Ce travail qui 

apparait stratégique pour l’implémentation des activités du nouveau projet, donnera également 

à l’équipe d’APEB et aux autres acteurs d’avoir la même compréhension du projet, des activités 

du projet et des stratégies à mettre en œuvre durant les trois ans de vie du projet. 
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Le cabinet qui sera recruté à l’issue de ce processus définira et précisera les informations de 

départ (Baseline) relatives aux différents indicateurs et la cartographie des sites d’intervention. 

Un atelier de cadrage sera organisé à l’intention des différentes parties prenantes afin de clarifier 

la démarche méthodologique, les différentes techniques de collecte qui seront utilisées de sorte 

qu’au sortir de cette séance, l’adhésion de tous les participants sur la présente mission soit 

acquise. 

A la fin du travail de terrain et après le rapport provisoire, un atelier de restitution servira à 

apprécier la solidité et la validité du travail réalisé. Il sera également l’occasion d’apporter des 

améliorations au rapport si nécessaire. 

 

V-  Equipe de l’étude 

 
L’équipe qui sera chargée de cette étude doit être pluridisciplinaire et composée de deux (02) 

spécialistes au moins en sciences de la santé et en sciences sociales : Bac+5 ; diplôme de santé 

publique, Master en sociologie/anthropologie/psychologie et ayant des connaissances avérées 

des pratiques traditionnelles, des pesanteurs socioculturelles et des questions du genre et des 

conflits de pouvoirs aux seins des communautés des préfectures des Lacs, du Bas-Mono et de 

Yoto. 

 

 Des compétences et expériences dans le domaine de l’accès aux soins de santé primaire et de 

l’autonomisation économiques des femmes seront des atouts non négligeables. 

 

  

VI- Cadre temporel 

 
 

La durée maximale prévue pour cette étude est de 03 semaines. L’équipe de l’étude proposera 

à l’appréciation de l’ONG APEB, un chronogramme à cet effet. 

 

   
VII- LIVRABLE 

 

- Un rapport détaillé de l’activité intégrant une cartographie lisible ; 

- Un support 3D comportant la version électronique du rapport. 
 

VIII- BUDGET 

 

Un budget plus ou moins suffisant est alloué pour la réalisation de cette activité. 
 


